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Comité de l'évaluation en douane du Tokyo Round 

COMPTE RENDU DE LA REUNION DU 12 MAI 1995 

Président: M. P. Paleéka (République tchèque) 

1. Le Comité de l'évaluation en douane s'est réuni le 12 mai 1995. 

2. L'ordre du jour suivant a été adopté: 

A. Election du bureau 

B. Dénonciation de l'Accord par les Etats-Unis 

C. Rapport sur les travaux du Comité technique de 
l'évaluation en douane 

D. Décision sur les "Arrangements transitoires - Moyens d'éviter 
un chevauchement procédural et institutionnel" 

E. Projet de décision sur l'extinction de l'Accord 

F. Renseignements sur la mise en oeuvre et l'administration 
de l'Accord: 

i) Argentine 
ii) Mexique 
iii) Turquie 

G. Autres questions 

i) Documents mis en distribution générale 
ii) Date et projet d'ordre du jour de la prochaine réunion 
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A. Election du bureau 

3. Le Comité a élu M. P. Palecka (République tchèque) à la présidence. 

4. Le Président a signalé que l'Accord ne prévoyait pas expressément de Vice-Président, mais 
qu'il était d'usage d'en élire un. Compte tenu du fait que l'Accord du Tokyo Round prendrait peut-être 
fin cette année, il ne lui paraissait pas nécessaire que le Comité élise un Vice-Président pour la réunion 
qu'il aurait encore à tenir en automne. 
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5. Le Comité en est ainsi convenu. 

B. Dénonciation de l'Accord par les Etats-Unis 

6. Le Président a indiqué que, dans le document VAL/55, les parties avaient été informées que 
le Directeur général avait reçu le 30 décembre 1994 une communication par laquelle les Etats-Unis 
notifiaient leur décision de dénoncer l'Accord. Conformément à l'article 28 de l'Accord, la dénonciation 
a pris effet à l'expiration d'un délai de 60 jours à compter de cette date. Le Président a aussi informé 
le Comité que, comme ils l'indiquaient dans une communication datée du 16 mars 1995 qu'ils avaient 
adressée au Président du Comité, les Etats-Unis assisteraient aux réunions en qualité d'observateur. 

7. Le Comité a pris note de ces informations. 

C. Rapport sur les travaux du Comité technique de l'évaluation en douane 

8. Le Président a signalé que le rapport sur les travaux effectués par le Comité technique à sa 
vingt-neuvième session, tenue du 13 au 17 mars 1995, avait déjà été présenté par l'observateur du 
Secrétariat de l'OMD à la réunion du Comité de l'évaluation en douane de l'OMC qui avait eu lieu 
immédiatement avant la réunion en cours. Il paraissait inutile de présenter le rapport au Comité puisque 
les signataires et les observateurs présents à sa réunion avaient aussi assisté à celle du Comité de 
l'évaluation en douane de l'OMC. Il était possible d'obtenir le texte de la déclaration faite par 
l'observateur de l'OMD au Secrétariat de l'OMC. Le Président a proposé que le Comité prenne note 
du rapport. 

9. Le Comité en est ainsi convenu. 

D. Décision sur les "Arrangements transitoires - Moyens d'éviter un chevauchement procédural 
et institutionnel" 

10. Le Président a rappelé que, conformément à la recommandation du Comité préparatoire, le 
Conseil général avait adopté à sa réunion du 31 janvier 1995 une Décision sur les "Moyens d'éviter 
un chevauchement procédural et institutionnel" (WT/L/29). Cette décision prévoyait que les deux 
Comités de l'évaluation en douane coopéreraient pour ce qui était des notifications et tiendraient des 
réunions conjointes ou consécutives pendant la période allant de la date d'entrée en vigueur de l'Accord 
sur l'OMC à la date à laquelle l'Accord du Tokyo Round prendrait fin. La décision du Comité 
préparatoire et des PARTIES CONTRACTANTES du GATT de 1947 reproduite dans les documents 
PC/11 et L/7582 avait été soumise au Comité pour adoption. Le Président a proposé que le Comité 
l'adopte. 

11. Le Comité en est ainsi convenu. 

E. Projet de décision sur l'extinction de l'Accord 

12. Le Président a rappelé qu'une décision (PC/12, L/7583) avait été prise à l'effet de mettre fin 
au GATT de 1947. L'Accord du Tokyo Round sur l'évaluation en douane interprétait et complétait 
l'article VII du GATT de 1947 et il ne paraissait guère utile de le maintenir en vigueur au-delà de la 
date à laquelle le GATT de 1947 prendrait fin. Le Président a donc proposé que le Comité envisage 
de mettre fin à l'Accord une année après l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC. Le projet de 
décision avait été distribué sous la cote VAL/W/65. 
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13. Le représentant du Japon a indiqué que sa délégation n'avait pas d'objection à ce qu'il soit 
mis fin à l'Accord; toutefois, il était nécessaire de réfléchir encore sur les raisons pour lesquelles, 
d'après le projet de décision, il fallait mettre fin à l'Accord. 

14. Le Président a dit que, puisque la question avait aussi été soulevée dans d'autres organes 
subsidiaires du Conseil du commerce des marchandises, il fallait trouver une solution horizontale. 
Il a proposé que le Secrétariat tienne des consultations informelles avec les délégations intéressées afin 
de chercher une solution qui s'appliquerait horizontalement aux autres accords pour lesquels la même 
question se posait, et que le Comité revienne sur ce point à sa prochaine réunion. 

15. Le Comité en est ainsi convenu. 

F. Renseignements sur la mise en oeuvre et l'administration de l'Accord 

i) Argentine 

16. Le Président a rappelé qu'à sa dernière réunion le Comité était convenu d'examiner la législation 
de l'Argentine reproduite dans le document VAL/1/Add.22/Suppl.4. 

17. Le Comité est convenu de mettre un terme à son examen des modifications apportées récemment 
à la législation de l'Argentine et figurant dans le document VAL/1/Add.22/Suppl.4. 

ii) Mexique 

18. Le Président a rappelé qu'à la dernière réunion un débat avait eu lieu au sujet des modifications 
qui avaient été apportées à la législation douanière du Mexique et qui consistaient essentiellement à 
fonder le système mexicain d'évaluation en douane sur la valeur coût-assurance-fret (c.a.f.) et non 
plus sur la valeur franco à bord (f.a.b.). Ces modifications avaient par la suite été notifiées et distribuées 
sous la cote VAL/1/Add.25/Suppl.3. Le Comité était convenu de revenir sur ce point de l'ordre du 
jour à sa réunion suivante. Le Président a ajouté que le Mexique avait répondu à la liste de questions 
qui avait été distribuée sous la cote VAL/2/Rev.2/Add.8. 

19. La représentante des Communautés européennes a fait part de ses préoccupations, disant qu'elle 
avait du mal à comprendre pourquoi le Mexique appliquait un système d'évaluation f.a.b. aux 
marchandises originaires de la région de l'ALENA et un système c.a.f. à celles qui provenaient d'autres 
pays; ce traitement paraissait discriminatoire. A ce jour, le Mexique n'avait pas encore démontré 
de façon convaincante que son régime était compatible avec l'article 8 de l'Accord et, de plus, aucune 
distinction fondée sur l'origine n'était justifiée. Pour cette raison, la délégation de l'intervenante 
demandait au Mexique de supprimer les mesures prises ou de modifier les clauses pertinentes de 
l'ALENA de façon à les rendre compatibles avec les dispositions de l'Accord. L'intervenante a ajouté 
que la Communauté avait l'intention de soulever cette question au Groupe de travail de l'ALENA qui 
devait se réunir en juillet, ainsi qu'à la prochaine réunion du Comité. 

20. Le représentant de la Nouvelle-Zélande a rappelé qu'il avait aussi soulevé cette question à la 
dernière réunion du Comité. Il tenait à signaler au Comité que, pour sa délégation, le Mexique n'avait 
pas répondu sur le fond, lors de cette réunion, aux observations faites par le représentant des 
Communautés européennes et par sa délégation. Par exemple, le Mexique avait dit à cette réunion 
que "si les marchandises étaient originaires de l'une quelconque des parties contractantes,... le système 
d'évaluation c.a.f. était applicable" (VAL/M/34, paragraphe 36). En fait, cela n'était pas tout à fait 
exact. Les exportations à destination du Mexique des partenaires commerciaux de l'ALENA étaient 
soumises à un système d'évaluation f. a. b. à condition qu ' elles satisfassent aux prescriptions de l'ALENA 
en matière d'origine, alors que les exportations des partenaires commerciaux non membres de l'ALENA 
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ne semblaient pas bénéficier de cette possibilité. Ce traitement contenait donc manifestement un élément 
discriminatoire. Le Mexique avait aussi indiqué à cette réunion que: "le fait que le Mexique utilisait 
une base d'évaluation f.a.b. ou c.a.f. en fonction des intérêts des membres du Comité montrait que 
ces méthodes étaient neutres" (VAL/M/34, paragraphe 38). L'intervenant n'était pas d'accord avec 
cette affirmation et, pour lui, la façon dont le Mexique utilisait les systèmes d'évaluation c.a.f. et f.a.b. 
n'était pas neutre. En fait, l'utilisation d'un système d'évaluation c.a.f. avait pour effet d'augmenter 
le droit perçu sur les produits non originaires de la région de l'ALENA, par comparaison avec les 
mêmes produits originaires de cette région. La neutralité ou la non-discrimination entre les méthodes 
d'évaluation f.a.b. et c.a.f. ne seraient vraiment assurées que si la même méthode était appliquée aux 
importations de toutes origines. L'intervenant maintenait que l'application sélective des méthodes 
d'évaluation c.a.f. ou f.a.b. n'était ni prévue ni envisagée par l'Accord, comme le montraient l'article 8 
et le sixième alinéa du préambule, dans lequel il était indiqué que l'objectif de l'Accord était d'éviter 
les différences dans les méthodes d'évaluation, "sans distinction entre sources d'approvisionnement". 
L'intervenant voulait donc savoir si le Mexique avait d'autres indications à donner sur ses intentions, 
concernant une éventuelle modification de ses méthodes d'évaluation; en particulier, le Mexique 
pouvait-il envisager d'appliquer un système d'évaluation f.a.b. dans tous les cas et, dans la négative, 
pouvait-il en exposer les raisons? 

21. Le représentant de la Suisse partageait les vues exprimées par les représentants des Communautés 
européennes et de la Nouvelle-Zélande. Pour sa délégation, les arguments du Mexique n'étaient guère 
convaincants. Il souhaitait aussi avoir d'autres indications sur les mesures qui pourraient être prises 
pour remédier à cette situation, qui n'était pas compatible avec les dispositions de l'Accord. Les autorités 
de son pays s'intéresseraient tout particulièrement à cette question dans le cadre du Groupe de travail 
de l'ALENA ainsi qu'à la prochaine réunion du Comité. 

22. Le représentant du Mexique a dit que les expl ications données par son pays à la dernière réunion 
n'avaient manifestement pas été assez claires pour apaiser les préoccupations des autres délégations. 
Mais on ne pouvait pas prétendre que ces mesures étaient incompatibles avec les engagements qui 
incombaient au Mexique en vertu de l'Accord sur l'évaluation en douane. Les préoccupations qui 
avaient été exprimées à la dernière réunion et qui venaient de l'être de nouveau comportaient deux 
aspects. Le premier était lié au fait que le Mexique appliquait le système d'évaluation c.a.f. et qu'il 
lui avait été demandé d'envisager de transformer son système d'évaluation pour adopter la méthode 
f.a.b. C'était pour cette raison que sa délégation avait souligné, à la dernière réunion du Comité, qu'un 
membre était libre d'utiliser l'un ou l'autre des deux systèmes, f.a.b. ou c.a.f., conformément à l'article 8 
de l'Accord. L'Accord ne préconisait en aucune façon l'utilisation d'un système plutôt que de l'autre 
et, en outre, il ne semblait pas que l'on puisse y trouver une base juridique qui contraindrait le Mexique 
à appliquer un système plutôt que l'autre. Le second aspect des préoccupations exprimées par les 
délégations était lié à la question de la discrimination que l'on croyait discerner dans le fait que le 
Mexique appl iquait une méthode d ' évaluation f. a. b. aux produits originaires d'une zone de 1 ibre-échange 
et une méthode d'évaluation c.a.f. aux marchandises provenant de toutes les autres parties contractantes. 
L'intervenant tenait à souligner à cet égard que, si des marchandises en provenance du Canada ou de 
tout autre partenaire commercial de l'ALENA ne satisfaisaient pas aux conditions préalables requises 
pour qu'une marchandise soit considérée comme originaire de l'ALENA, elles seraient assujetties au 
système d'évaluation c.a.f. Le système d'évaluation f.a.b. était appliqué à un type de marchandises 
qui remplissait certaines conditions et non aux Etats-Unis et au Canada proprement dits. L'intervenant 
estimait donc que cette pratique était conforme aux obligations qui incombaient au Mexique en vertu 
de l'Accord. 

23. Pour ce qui était de la remarque faite par le représentant de la Suisse, à savoir que le Mexique 
devrait remédier à la situation en se fondant sur les articles pertinents de l'Accord, l'intervenant voulait 
savoir de quels articles il s'agissait. Quant au sixième alinéa du préambule de l'Accord, mentionné 
par la Nouvelle-Zélande, le représentant du Mexique ne comprenait pas bien l'interprétation que la 
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Nouvelle-Zélande en donnait, comme il l'avait dit à la dernière réunion du Comité. Si elle se référait 
au passage pertinent du sixième alinéa, à savoir "... toutes les sources d'approvisionnement" et à la 
base juridique du préambule par rapport au dispositif de l'Accord, sa délégation ne voyait pas comment, 
en appliquant un système d'évaluation f.a.b. à des produits considérés comme originaires d'une zone 
de libre-échange, le Mexique pouvait contrevenir à cet alinéa du préambule. L'intervenant a ajouté 
que d'autres précisions sur cette question seraient fournies au Groupe de travail de l'ALENA et que 
sa délégation avait aussi l'intention de donner un complément d'information sur les effets possibles 
de ces types de mesures. 

24. Le Comité est convenu de revenir sur ce point de l'ordre du jour à sa prochaine réunion, 

iii) Turquie 

25. Le Président a indiqué qu'à sa dernière réunion le Comité avait été informé que, conformément 
au paragraphe 2 de l'article 25, la Turquie avait notifié ses règlements relatifs à l'évaluation en douane, 
qui avaient été distribués sous la cote VAL/1/Add.29. 

26. Le Comité est convenu de mettre un terme à l'examen de cette législation. 

G. Autres questions 

i) Documents mis en distribution générale 

27. Le Président a signalé que les documents énumérés dans le document VAL/W/64 avaient été 
mis en distribution générale le 23 mars 1995. 

ii) Date et projet d'ordre du jour de la prochaine réunion 

28. Le Président a indiqué que la date de la prochaine réunion devrait être fixée en fonction de 
celle de la prochaine réunion du Comité de l'évaluation en douane de l'OMC, et a proposé de se charger 
de fixer cette date et d'établir l'ordre du jour en consultation avec les délégations intéressées. 

29. Le Comité en est ainsi convenu. 


